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Pr®sentation de lôorganisme dôaccueil 

Réserves Naturelles de France (RNF) est une association à but non lucratif créée en 1982 qui 

rassemble les organismes gestionnaires des Réserves naturelles (RN), les professionnels et les 

bénévoles en charge de la protection et de la gestion de ces espaces, des experts et organismes 

de la protection de la nature ainsi que les autorités de classement des Réserves naturelles (Etat 

et régions). RNF a pour objet la représentation du réseau des Réserves naturelles auprès de 

différentes instances, la centralisation des informations relatives aux Réserves naturelles, 

l'échange des expériences de conservation réalisées, la diffusion de l'information légale auprès 

des gestionnaires, etc... RNF fédère un réseau national de plus de 1000 professionnels de la 

nature (animateurs, gardes, conservateursé), qui interviennent au sein de 348 Réserves 

naturelles gérées par plus de 221 organismes. Réserves Naturelles de France est soutenue par 

lô£tat, les R®gions, divers m®c¯nes et lôadh®sion volontaire des gestionnaires. L'association 

s'appuie sur 3 missions :  

¶ Protéger (conservation et police de la nature)  

¶ Gérer (connaissance, gestion du patrimoine naturel)   

¶ Faire découvrir (éducation à l'environnement) 

RNF travail sur différentes thématiques réparties en sept commissions, dans lesquelles 

sôinvestissent les membres de RNF en fonction de leurs souhaits et de leurs comp®tences. La 

commission scientifique sôattache par exemple à étudier, évaluer et maintenir la diversité du 

patrimoine faunistique et floristique des Réserves naturelles présentes sur le territoire 

m®tropolitain et en outremer. Côest au sein de cette commission que ce stage a été réalisé.  

Les RN sont un outil de protection tr¯s efficace puisquôelles permettent de limiter ou dôinterdire 

certaines activités humaines dans des sites à forte biodiversité. Les gardes, conservateurs et 

animateurs sôassurent de la protection légale, de la gestion des sites et de la communication 

avec le grand public. Ces réserves représentent une diversité de superficie (de 0,05 ha à 67,2 

millions d'ha), dôhabitats (des zones humides aux collines sèches) et dôespaces g®ographiques 

(maritimes ou terrestres). Il existe 3 statuts différents de RN. Les Réserves naturelles nationales 

(RNN) sont classées par décret, alors que les Réserves naturelles régionales (RNR) sont créées 

sur décision des régions. Les réserves naturelles de Corse (RNC) sont administrées depuis 2002 

par la collectivité territoriale de Corse. Les Réserves naturelles forment donc un véritable réseau 

repr®sentatif dôesp¯ces et dô®cosyst¯mes ¨ forte valeur patrimoniale. Elles couvrent plus de 

30 000 km² de nature préservée en métropole (678 105 km² au total). Le siège de l'association 

est situé à Dijon, dans le département de la Côte-d'Or.  
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Introduction 

Depuis plusieurs dizaines dôann®es on observe un déclin des populations allant des vertébrés 

jusquôaux invertébrés (Régnier C, et al., 2015) sur une grande partie du globe (Ceballos et al., 

2015 ; Ripple et al., 2017). Les vertébrés (étant les plus documentés) montrent de forts taux 

dôextinctions et même les esp¯ces nôétant pas considérées comme en situation préoccupante par 

LôUICN1 montrent une chute des effectifs (Ceballos et al., 2017). La principale cause de cette 

érosion de biodiversité : lôaccroissement démographique de lôesp¯ce humaine depuis les années 

1950, qui a conduit notamment ¨ lôexpansion de lôagriculture intensive. Celle-ci a, dôune part, 

provoqué la fragmentation et la destruction dôhabitat par son intensification et dôautre part 

utilisé à grande échelle de nombreux pesticides qui sont probablement responsables dôun d®clin 

encore plus rapide des oiseaux de milieux agricoles (Teyssèdre et al., 2004 ; Eng et al., 2019 ; 

Hallman et al., 2014 ; Boatman et al., 2004).   

Depuis la m®canisation de lôagriculture, de la sylviculture et lôexpansion urbaine, les espaces 

naturels sont de plus en plus restreints impliquant une forte diminution et/ou fragmentation des 

habitats pour les espèces qui sôy reproduisent. Dôaprès le Ministère de la Transition écologique 

et solidaire, sur les 55 millions dôhectares que compte le territoire fran­ais m®tropolitain (543 

965 kilomètres carrés), 59 % sont aujourdôhui occup®s par des activit®s agricoles (soit un peu 

plus de 28 millions dôhectares), 34 % par des espaces boisés, 6 % par des territoires artificialisés 

et 1 % par des surfaces humides (Atlas r®gional de lôoccupation des sols en France, 2016). 

La population française a augmenté de 9,3 millions dôindividus (soit + 16 %) sur les 30 

dernières années (INSEE, 2019). La part des surfaces artificialisées en métropole représente 

9,3% du territoire, soit 5 millions dôhectares, avec une expansion moyenne de 1,3 % par an 

depuis 1992 (source : gouvernement.fr2). Cette perte dôespaces naturels, ainsi que la 

fragmentation des habitats, impactent très fortement les espèces non anthropophiles (Hanski, 

2005 ; Guetté et al., 2017). Néanmoins, les conséquences sur la biodiversité ne sont pas 

uniquement dues ̈ lôimpact direct de lôHomme sur la nature. En effet, celui-ci, du fait de ses 

activités, impacte indirectement le climat de notre planète, par le rejet massif de gaz à effet de 

serre, créant un d®s®quilibre ¨ lô®chelle plan®taire. Les conséquences du changement climatique 

 

1 Union Internationale pour la Conservation de la Nature (https://uicn.fr) 
2 https://www.gouvernement.fr/indicateur-artificialisation-sols 

https://uicn.fr/
https://www.gouvernement.fr/indicateur-artificialisation-sols
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se font ressentir localement : pluies localisées (moins longues mais plus intenses), des épisodes 

de fortes chaleurs plus fréquents, etc., ce qui entraine parfois un déplacement des populations 

de certaines espèces sensibles à ces changements (Harris et Pimm, 2008).  

Ces différents facteurs (anthropisation des milieux naturels, réchauffement climatique, etc.), 

ont un impact plus ou moins fort sur la r®partition des cort¯ges dôesp¯ces, et par conséquent sur 

la biodiversité des sites. Chez les oiseaux, les espèces réagissent différemment selon leurs 

exigences écologiques (grande variété de régimes alimentaires, de niches climatiques, de types 

dôhabitats de reproduction, de traits dôhistoire de vie, etc.). À ce titre, ce taxon représente un 

excellent indicateur de la santé des écosystèmes. En France métropolitaine, 284 espèces 

dôoiseaux nicheurs ont fait lôobjet dôune étude par lôUICN en 2016. 50 % des espèces sont 

classées en « préoccupation mineure », 15 % comme « quasi menacées », 16 % comme 

« vulnérables », 10 % sont en « danger », 6 % sont en « danger critique » et 5 espèces (2 %) ont 

dôores et d®j¨ disparues de métropole (La Liste rouge des espèces menacées en France - Oiseaux 

de France métropolitaine, 2016). 

Lôextinction des esp¯ces nôest pas un phénomène récent, cinq grandes extinctions ont eu lieu 

durant les 600 derniers millions dôann®es. Cependant, au cours des 50 dernières années, les 

modifications au niveau des écosystèmes furent plus rapides et plus extensives que sur aucune 

autre p®riode comparable de l'histoire de lôhumanit® avec de forts taux dôextinctions allant des 

invertébrés (Régnier C, et al., 2015) aux mammifères (Ceballos et al., 2017). Ce sont les 

cons®quences dôune croissance rapide, et donc dôune grande demande en matière de nourriture, 

d'eau douce, de bois de construction, de fibre, et dôénergie (Millennium Ecosystem Assessment, 

2005). Ces déclins sont dôautant plus pr®occupants aujourdôhui quôils ne touchent plus 

seulement les espèces rares, mais également les espèces communes (Gaston, 2010 ; Inger et al., 

2015). Selon les résultats du Suivi Temporel des Oiseaux Communs (STOC), la France 

métropolitaine aurait perdu globalement 15 % de ses oiseaux communs depuis 1989 

(vigienature.fr). Face à ce déclin majeur, plusieurs règlementations ont vu le jour sur le 

territoire. Actuellement, un des outils majeurs de conservation de la biodiversité est la mise en 

place dôespaces prot®g®s, comme par exemple, les r®serves naturelles. 

Les espaces protégés en Europe ont été créés pour préserver des espaces et des espèces 

patrimoniaux souvent rares qui voient leur effectifs augmenter grâce aux efforts de conservation 

(Inger, 2014). La stabilisation des habitats et de leur gestion pourrait cependant y favoriser 

l'ensemble des espèces qui y vivent, y compris les plus communes (Devictor et al., 2007 ; 

Pellissier et al., 2013), lesquelles sont souvent mises à mal dans les espaces ordinaires du fait 
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du changement dôutilisation des terres et principalement de lôintensification des pratiques 

agricoles (Donald et al., 2006 ; Le Viol et al., 2012). 

Les Réserves naturelles de France sont au nombre de 348, et protègent 678 105 km² de nature 

(surface terrestre = 2 % des aires protégées mondiales). En tant quôoutil règlementaire, les RN 

constituent un dispositif majeur pour la stratégie nationale de création dôaire protégées (SCAP) 

et la Stratégie Nationale pour la Biodiversité (SNB) dans le cadre de la convention sur la 

diversité biologique (CDB). Aujourdôhui, les RN contribuent à 25 % de la SCAP, soit près de 

2000 km² de surface terrestre protégée en métropole (RNF, 2019). Ces zones protégées sont 

souvent mises en place pour une espèce phare (intérêt faunistique ou floristique), contribuant 

ainsi au maintien dôautres esp¯ces.  

Aujourdôhui, nous avons besoin de conna´tre lôefficacit® de ces aires prot®g®s (r®serves 

naturelles, Natura2000 etc.). En France, plusieurs études comme Devictor et al. 2007, Pellissier 

et al. 2013 (importance du réseau Natura2000), Gaüzère et al. 2015 (importance des aires 

prot®g®es dans lôatténuation des effets du changement climatique chez les communautés 

dôoiseaux en France), visent à évaluer cette efficacité pour une meilleure désignation, gestion 

de ces zones, et surtout répondre aux objectifs de biodiversité dôAichi qui arrivent à échéance 

en 2020. 

En utilisant les données collectées selon le protocole STOC (Suivi Temporel des Oiseaux 

Communs) dans 81 Réserves naturelles et 1933 sites nationaux, nous avons tenté de répondre 

aux questions suivantes :  

ü Faire un état des lieux des espèces communes en réserves naturelles (RN) et hors 

réserves3 en calculant pour chacune dôentre-elles les variations temporelles dôabondance 

pour appr®cier les proportions dôesp¯ces en d®clin ; 

ü Comparer les abondances relatives et les tendances des effectifs des oiseaux communs 

entre sites en réserves naturelles et hors réserves naturelles. Premièrement une 

comparaison portant sur les groupes indicateurs (spécialistes agricoles/urbains/forestiers 

et généralistes) puis une comparaison toutes les espèces confondues ; 

ü A l'échelle des communautés, la comparaison se porte sur différentes métriques 

développées à partir de données standardisées (indice trophique, spécialisation à 

 

3 Hors-réserves = Tout carré en France métropolitaine ne se situant pas dans les Réserves naturelles (hors Corse, 

car un seul carré a été suivi durant une seule année dans cette région) 
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l'habitat, au climat). Pour mettre en évidence un éventuel effet bénéfique de ces espaces 

protégés sur la structure des communaut®s dôoiseaux, nous avons test® les diff®rences 

dans les tendances des indices de communauté entre les sites, à l'intérieur, et à l'extérieur 

des réserves. 

Lôobjectif de cette étude est ainsi de valoriser les données recueillies par les réserves depuis 

2001 et dô®valuer lôimpact de la protection et de la gestion des milieux naturels sur les tendances 

dô®volution des populations dôoiseaux communs. Il sôagira tout dôabord de rappeler les 

principes m®thodologiques dô®chantillonnage et des test statistiques utilisés, on posera ensuite 

les hypothèses sur ce quôon attend des tendances et on finira sur les analyses de tendances et 

les discussions des résultats afin dô®valuer la validit® des hypoth¯ses. 
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I - Matériel et méthodes 

1. Protocole dô®chantillonnage et sites étudiés 

En France, un programme de Suivi 

Temporel des Oiseaux Communs a été 

initié en 1989 par le Muséum National 

dôHistoire Naturelle ï Centre de 

Recherche sur la Biologie des 

Populations dôOiseaux (MNHN-

CRBPO), inspiré par la méthode de 

suivi des oiseaux nicheurs nord-

américains (Sauer et al., 1997). Côest le 

programme de Vigie-Nature le plus 

ancien, qui a généré le plus de 

publications scientifiques, avec un 

grand nombre de bénévoles impliqués 

et des résultats qui sont mis à jour 

chaque année et disponibles en ligne sur le site internet du programme de sciences 

participatives4. Le STOC-EPS (échantillonnages ponctuels simples) permet de suivre 

l'abondance des espèces dans des carrés de 4 km² tirés aléatoirement sur un rayon de 10 km 

autour de la zone dôhabitation de lôobservateur. Sur chaque parcelle (carré), les volontaires 

(ornithologues qualifiés) relèvent chaque espèce entendue ou vue pendant 5 min précises sur 

10 points (représentatifs des habitats du carré) séparés d'au moins 300 m, à 2 reprises chaque 

printemps, à au moins 4 semaines dôintervalle, avant et apr¯s la date charnière du 8 mai, pour 

assurer la détection des reproducteurs précoces et tardifs. Pour les carrés situés à plus de 800 m 

dôaltitude, la date charni¯re est repouss®e au 15 mai. Pour chaque point du carré, les comptages 

sont réalisés dans le même ordre, approximativement à la même date entre les années (±7 jours) 

et à l'aube (1 à 4 heures après le lever du soleil) par un seul observateur (toujours le même pour 

un carré donné) et dans des conditions météorologiques favorables (Julliard et Jiguet, 2002). 

En réserve naturelle, ce protocole est effectué de la même façon, à la seule différence que le 

nombre de points dô®coute peut °tre sup®rieur ¨ 10 selon la taille de la r®serve naturelle, et la 

 

4 http://www.vigienature.fr/fr/observatoires/suivi-temporel-oiseaux-communs-stoc/resultats-3413 

Figure 1 : Emplacement des sites appliquant le STOC en métropole depuis 

2001 (en vert clair : les Réserves naturelles de France (n= 94) /en jaune : 

les carrés nationaux hors-réserve (n=2468)/en orange: les carrés nationaux 

situés dans les réserves (n=4) 

http://www.vigienature.fr/fr/observatoires/suivi-temporel-oiseaux-communs-stoc/resultats-3413
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position des points dô®chantillonnage est d®cidée par le gestionnaire de la réserve. Pour chaque 

espèce et chaque année, lôabondance maximum par point entre les deux passages est retenue et 

la somme de ces abondances maximales sur les dix points est retenue comme l'abondance de 

lôesp¯ce pour lôann®e dans le carré donné. A partir de ces donn®es, indice dôabondance annuel 

est donc calculé pour chaque espèce et les tendances des effectifs sont estimées. 

Ce suivi nous permet dôévaluer les tendances dô®volution des effectifs de diff®rentes esp¯ces 

communes nicheuses de France ¨ lôéchelle régionale ou nationale sur une période donnée. Ce 

programme a débuté en 1989, ce qui permet aujourdôhui dôavoir des estimations fiables sur les 

tendances au long terme pour une centaine dôesp¯ces dôoiseaux communs. Le réseau RNF a 

débuté ce protocole dès 2001 et comptabilise à ce jour plus de 1400 heures dô®coute (å 3 400 

heures de terrain) sur 94 réserves en métropole (Figure 1) 

2. Récupération, nettoyage et mise en forme des données 

Après un appel au réseau en 

février 2019, toutes les données 

brutes du STOC-EPS des 

réserves naturelles de 2001 à 

2018 ont été rassemblées. Ces 

données comprennent plus de 

200 000 observations qui ont été 

réalisées sur 97 sites (certaines 

réserves peuvent suivre 2 sites 

dô®chantillonnage selon leur 

superficie), correspondant à 282 

espèces dôoiseaux contactées 

depuis 2001. Une des plus grosses étapes de ce stage a été le tri de ces données (å 2 mois). Les 

erreurs dans les fichiers de saisies (tels que des passages manquants, saisies de dates, de codes 

espèce, etc.) ont été corrigées en contactant lôobservateur pour obtenir les informations 

manquantes. Si lôinformation cherchée venait à manquer après récupération de toutes les 

données, la donnée incomplète était gardée mais pas prise en compte dans lô®tude. Lôensemble 

des données a ensuite été mis en forme ¨ lôaide dôun script R automatique d®velopp® au cours 

du stage afin de limiter les erreurs de manipulation sous un tableur et de permettre une mise en 

forme plus rapide des données pour de futures analyses par les membres du réseau. Ainsi le jeu 
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Figure 2 : Courbe dôoccurrences : suivi du nombre de r®serves échantillonnées par année 

de 2001 à 2018 
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de données final présente les espèces contactées (codes espèces 3x3 STOC-EPS : CRBPO), 

lôabondance (somme des maximums dôobservation sur les deux passages) pour chaque année 

et le site correspondant.  

Le nombre de données provenant des RN était en augmentation jusquôen 2012, puis sôest 

stabilisé jusquôà aujourdôhui (moyenne de 60 réserves suivies par année depuis 2012 ; Figure 

2). La majorité des réserves ayant commencé le suivi en 2003, cette ann®e nôa pas été retenue 

dans les analyses étant considérée comme une « ann®e dôessai » pour la plupart des réserves et 

risquant dôintroduire un biais dit « de première année », où lôinexpérience du protocole favorise 

les erreurs et les données erronées. Lôann®e 2004 a donc été choisie comme année de départ 

pour les analyses afin de réduire cet effet « apprentissage » (Jiguet et al., 2009). 

Certaines RN ont augmenté leur nombre de points EPS au cours des années pour diverses 

raisons (échantillonner dôautres types dôhabitats par exemple). Cette augmentation du nombre 

de points dô®coute pourrait influencer les analyses en augmentant artificiellement les effectifs. 

Les nouveaux points sont donc considérés à part dans un nouveau site. Côest par exemple le cas 

pour la réserve naturelle de l'étang du Cousseau, déclinée en deux sites distincts numérotés 

différemment.  

A lôaide dôun logiciel SIG libre (Qgis), un croisement a été fait entre la couche des carrés 

nationaux et la couches des RN afin de détecter si des carrés nationaux se trouvaient dans les 

périmètres des réserves. Les carrés nationaux sont donc considérés comme « sites réserves 

naturelles » si leur proportion de points situés en RN dépasse les 50% (> 5 points = ajout 

complet du carré national au jeu de données des RN). Ainsi, 4 réserves (voir liste en Annexe 1) 

possédaient des données provenant de la base de données nationale. 

Les valeurs aberrantes concernant les dates et les heures ont été corrigées (ex : si des écoutes 

sont faites lôapr¯s-midi sur un site donné, alors on garde uniquement le passage fait aux bonnes 

heures). Concernant les comptages, une formule de correction a été appliquée, avec un 

maximum de comptage possible pour chaque espèce selon la distribution nationale : les effectifs 

pour un point dô®coute (5 min) sont alors bridés par rapport à la distribution des effectifs de 

lôesp¯ce au niveau national avec une marge de + 50 %. On ®met donc lôhypoth¯se quôil existe 

pour chaque espèce un maximum de contacts par écoute de 5min pour éviter les saisies 

aberrantes. Les comptages « en vol » sont généralement éliminés pour chaque espèce 

(hypothèse : individus uniquement de passage qui ne sont pas résidents du point). Cependant il 

peut y avoir quelques exceptions concernant les espèces souvent vues en vol (liste : Martinet 
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noir (Apus apus), Hirondelle de rivage (Riparia riparia), Hirondelle rustique (Hirundo rustica), 

Hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum), Martinet à ventre blanc (Tachymarptis melba), 

Epervier d'Europe (Accipiter nisus), Buse variable (Buteo buteo), Faucon crécerelle (Falco 

tinnunculus)), où les observations en vol sont prises en compte. Pour 5 espèces (liste : 

Bergeronnette printanière (Motacilla flava), Tarier des prés (Saxicola rubetra), Pipit farlouse 

(Anthus pratensis), Traquet motteux (Oenanthe oenanthe), Pouillot fitis (Phylloscopus 

trochilus)), le maximum des effectifs est obligatoirement au deuxième passage, car ce sont des 

migrateurs dont le premier passage est connu pour être un passage migratoire. 

Les espèces trop rares sont difficilement analysables, car leurs tendances sont très sensibles :  

un faible gain ou perte dôeffectif peut entraîner de fortes variations, souvent irréalistes. Côest 

pourquoi toutes les espèces dont les effectifs totalisaient moins de 100 individus sur lôensemble 

des ann®es du suivi, nôont pas ®t® prises en compte. 

Les proportions dôhabitats entre les sites hors-réserves et les sites en réserve étant très 

différentes, il est imp®ratif dôint®grer les types dôhabitats de chaque carré dans les modèles en 

utilisant une typologie simplifiée. Les habitats par site sont sélectionnés par rapport au 

pourcentage de recouvrement : calcul réalisé à partir du croisement avec la couche Corine Land 

Cover (2012). Les habitats principaux sont les suivants : « milieux agricoles », « 

milieux forestiers », « milieux humides » et « milieux ouverts ». Deux autres catégories sont 

utilisées : « mixte » (si pas dôhabitat dominant au sein du carr®, côest-à-dire aucun habitat > 50 

% de recouvrement du carré) et « autres » qui représentent les habitats non communs (ex : 

« habitats urbains » présents uniquement hors-réserve). Un tableau montrant la sélection des 

habitats par rapport à la nomenclature Corine Land Cover est présent en Annexe 2. 

3. Définitions, outils dôanalyse statistiques et hypothèses  

A. Tendances par espèces et groupes spécialistes 

Dans le but dôanalyser ind®pendamment les tendances des oiseaux commun en r®serve et hors 

réserve, un script R disponible sur le site Vigie-Nature5 a été utilisé (Lorrillière et Gonzalez., 

2016). Ce script utilise un modèle linéaire généralisé (GLM) avec une loi quasi-poisson (les 

données de comptages suivent une loi de poisson et la quasi-poisson sert à limiter la sur-

dispersion des données), sôexprimant de la fa­on suivante :  

 

5 www.vigienature.fr/sites/vigienature/files/atoms/files/analysestoceps_0.zip 

http://www.vigienature.fr/sites/vigienature/files/atoms/files/analysestoceps_0.zip
http://www.vigienature.fr/sites/vigienature/files/atoms/files/analysestoceps_0.zip
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Glm (effectif) ~ carré + année 

Côest-à-dire en mod®lisant les variations dôeffectifs en fonction du carré (ou réserve) et de 

lôann®e qui est prise en facteur6 afin de calculer les variations interannuelles dôabondances. Il 

permet donc dôobtenir une estimation de lô®volution temporelle des abondances pour chaque 

espèce. Appliqué aux effectifs des espèces groupées en fonction de leur spécialisation à 

lôhabitat, ce mod¯le permet ®galement dôobtenir des indicateurs pluri-spécifiques des tendances 

temporelles des spécialistes habitat (http://www.vigienature.fr/fr/page/produire-des-

indicateurs-partir-des-indices-des-especes-habitat). Les appartenances aux groupes sont 

choisies selon lôaffinit® des esp¯ces aux habitats, à partir de la répartition des effectifs 

d®nombr®s par le STOC. Pour r®sumer, si une esp¯ce sôav¯re °tre plus abondante dans un 

habitat que ce que prédirait une répartition homogène dans les trois habitats, alors elle est dite 

spécialiste de cet habitat. A lôinverse si une esp¯ce ne pr®sente pas de biais de r®partition entre 

les habitats, elle est alors classée parmi les espèces généralistes. Au total, 75 espèces sont 

utilisées pour construire des indicateurs (Annexe 3). La première année est fixée arbitrairement 

¨ 1, les coefficients des ann®es suivantes repr®sentent les variations dôabondances par rapport ¨ 

lôannée de référence. Des tests statistiques permettent de d®terminer si les variations dôeffectifs 

sont statistiquement significatives, côest ¨ dire quôelles ne sont pas le fait du hasard. Ces 

variations sont significatives lorsque lôon estime ¨ moins de 5 % le risque quôelles puissent °tre 

le fruit du hasard (p-val < 0,05). Les indicateurs concernant les sp®cialistes dôhabitats 

combinent les indices dôabondance des espèces appartenant au même groupe. Pour calculer la 

valeur de lôindicateur pour le groupe g à une année t, la moyenne géométrique7 des indices des 

esp¯ces concern®es pour lôann®e t est calcul®e, ce qui donne lôindice du groupe g ¨ lôann®e t. 

Ainsi, les tendances sont définies par rapport à la pente de la régression : une espèce en déclin 

a une tendance linéaire négative significative (p-val < 0,05), une espèce en augmentation a une 

tendance linéaire positive significative (p-val < 0,05), et une espèce dite stable a une tendance 

linéaire non significative sur la période étudiée (p-val > 0,05). Six catégories de tendances sont 

donc définies (forte augmentation, augmentation modérée, stable, incertain, déclin modéré, fort 

 

6 Pour estimer la tendance générale (pourcentage de variation) sur la totalité de la durée du suivi, la variable année 

est prise en tant que variable continue. 
7 La moyenne géométrique est calculée en fonction du poids de chaque espèce du groupe. Une espèce ayant une 

m®diane dôoccurrence trop faible (<14) sur la p®riode consid®r®e aura moins de poids quôune esp¯ce ayant une 

occurrence plus ®lev®e (estimation des variations dôabondance plus fiable). Un poids nul est attribu® aux valeurs 

infiniment proches ou égales à zéro (variations dôabondance non cohérentes car moyenne géométrique nulle si une 

seule espèce du groupe indique des effectifs nuls à une année donnée). 

http://www.vigienature.fr/fr/page/produire-des-indicateurs-partir-des-indices-des-especes-habitat
http://www.vigienature.fr/fr/page/produire-des-indicateurs-partir-des-indices-des-especes-habitat
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déclin) selon la classification de lôEuropean Bird Census Council (Annexe 4). Ainsi certaines 

espèces présentant des occurrences insuffisantes (présence dans moins de 14 carrés en moyenne 

par an), ou des effectifs trop fluctuants (intervalle de confiance trop grand), tombent dans la 

catégorie « tendances incertaines » et ne seront pas présentées dans les résultats de ce rapport.  

B. Comparaison des tendances (Réserves naturelles vs. Hors-réserves) 

Afin de mettre en évidence un potentiel effet des RN sur les tendances temporelles des oiseaux 

communs, les différences de tendances dôabondance ont été comparées pour les sites hors-RN 

et au sein des RN pour 3 groupes spécialistes dôhabitats (forestiers (n = 22), agricoles (n = 22), 

bâtis (n = 13)), pour un groupe de généralistes (n = 14) et pour toutes les esp¯ces dôoiseaux 

communs observées entre 2004 et 2018 (n =156).  

Les GLMs ont été utilisés pour d®crire les variations dôeffectifs au cours du temps et permettent 

donc de comparer les tendances de ces effectifs en RN et hors-RN (dôapr¯s les pentes de 

régression qui nous indiquent si une différence significative existe). Dans ce cadre, cinq 

modèles ont été ajustés aux données : un modèle pour chaque groupe de spécialistes, un modèle 

pour les généralistes et un modèle pour lôensemble des 156 espèces communes. 

Choix des variables explicatives et modèles utilisés 

Les GLMs avec une loi de Poisson (lien log) ont été utilisés pour décrire les variations 

dôeffectifs au cours du temps. Ils se notent de la manière suivante : 

Effectifs ~ Localisation *  année + habitat + (1|année) + (1|carré/espèce) + nombre de points 

+ latitude + longitude, family = poisson (ou nbinom)) 

ü Nous cherchions à estimer un effet dans le temps du statut de protection des réserves 

naturelles, d'où l'interaction localisation (RN/Hors-RN) * année en effet fixe. 

ü Un effet aléatoire « année » pour prendre en compte la variabilité interannuelle dans les 

observations, autre que la tendance temporelle de l'abondance ; 

ü Un effet aléatoire emboité "espèce dans carré8" pour prendre en compte le fait que 

l'observation de chaque espèce est dépendante du site suivi, donc que les observations 

spécifiques varient entre sites ; 

 

8 Si le carré est considéré en effet fix, le modèle calcule la moyenne pour chaque carré : il y a inflation du nombre 

de degrés libert® (ddl), côest-à-dire une perte de puissance pour lôestimation de la tendance. De plus, on ne cherche 

pas à connaître la différence entre chaque carré STOC, on veut juste une moyenne au niveau des RN. Côest pour 

cela que le carré est considéré en tant que variable aléatoire. 



12 

 

ü Test de la sur-dispersion : Les données de comptages suivent une loi de poisson, 

cependant quelques fois pour ce genre de données, il y a une sur-représentation des zéros 

(en effet si une esp¯ce nôest pas pr®sente elle est quand même représentée par un « 0 »). 

Cette inflation de comptages nuls apporte des problèmes de sur-dispersion des données, 

il y a une sur-représentation des zéros par rapport à ce qui est attendue selon la 

distribution de Poisson classique. Les problèmes engendrés par cette sur-dispersion sont 

les suivantes : estimations de lôerreur standard sous-estimée, de la statistique du khi-

deux surestimée et donc la p-value d®clar®e significative alors quôelle ne lôest 

pas (Gardner et al., 1995), côest-à-dire un effet r®serve alors quôil nôy en a pas. Ainsi, 

Pour chaque modélisation, la sur-dispersion est testée : si le rapport déviance résiduelle/ 

ddl > 1,5, alors le problème est corrigé en utilisant une négative binomiale (nbinom) ; 

ü Test de lôautocorr®lation spatiale : Quand la variable de réponse (comptage) est 

spatialement auto-corrélée, lôhypoth¯se (la plus importante) dôind®pendance des 

®chantillons nôest plus respectée. Encore une fois, le principal effet de cette violation 

dôhypoth¯se est que l'erreur standard est sous-estimée, ce qui diminue artificiellement 

la p-value (Zuur et al., 2009).  Ce type de violation peut être résolu en incorporant une 

structure de dépendance spatiale (côest-à-dire en prenant en compte les coordonnées) 

entre les observations dans le modèle (Zuur et al., 2009). Le semi-variogramme est 

lôoutil qui a été utilisé ici et qui a permis de visualiser la présence ou non de corrélation 

spatiale entre des observations. En dôautres termes, on cherche à évaluer si les valeurs 

des observations ont une organisation particuli¯re dans lôespace, côest ¨ dire si elles 

suivent un patron spatial particulier (ex : comptages au nord se ressemblent plus entre 

eux que les comptages au sud). Une légère corrélation spatiale a été détectée. De plus, 

apr¯s v®rification selon le crit¯re dôAIC9, le modèle comprenant les 2 paramètres de 

coordonnées est plus pertinent que celui sans les coordonnées. Les coordonnées ont 

donc été ajoutées comme variables explicatives dans le modèle ;  

ü Altitude :  Parmi les réserves impliquées dans lô®tude, près dôun quart dôentre elles se 

situent à plus de 800 m dôaltitude (moyenne = 414 m), cette diff®rence dôaltitude 

(moyenne nationale = 225 m) pourrait certainement influencer les effectifs (même si la 

 

 
9 AIC (Akaikeôs Information Criterion) : critère de sélection permettant de comparer la pertinence relative de 

modèles (Lebreton et al. 1992). Côest un critère de parcimonie prenant en compte le compromis entre la déviance 

expliquée par le modèle et nombre de paramètres du modèle. Le modèle ayant le plus petit AIC est donc le modèle 

expliquant le mieux la variation observée au sein des données avec le moins de paramètres possibles. 
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période de comptage est repoussée au-delà de 800m), côest pour cela que cette variable 

a été prise en compte dans les modèles.  

Le package R GlmmTMB (Brooks et al., 2017) a été utilisé pour ces analyses. Côest un package 

flexible et rapide permettant de modéliser les données de comptage avec inflation de zéros à 

lôaide de mod¯les mixtes (effets aléatoires + fixes). On sôattend en moyenne à une diminution 

des effectifs des oiseaux communs hors des réserves. Cette chute des effectifs devrait être moins 

forte ou absente au sein des RN. 

C. Indices de communautés CTI/CSI/CTrI 

Afin dô®valuer la ç sant® è des communaut®s dôoiseaux dans les RN et de les comparer au 

niveau national, 3 indices ont été utilisés : lôindice thermique (CTI), lôindice de sp®cialisation 

(CSI) et lôindice trophique (CTrI). 

Community Thermal Index (CTI)  :  Cet indice, calcul® ¨ partir dôindices de sp®cialisation 

thermique spécifiques, permet de suivre lô®volution des communautés en termes de 

composition en espèces à optimum thermique fort ou faible (Devictor et al., 2008). Cet indice 

correspondant à la moyenne des STI10 de chaque individu appartenant à la communauté. Il 

sôagit dôun outil intéressant pour décrire la composition dôune communaut® en termes de 

proportions dôesp¯ces septentrionales ou méridionales. La hausse du CTI étant fortement 

corrélée à la hausse des températures (Gaüzère et al., 2015), cet indice permet de suivre 

lô®volution de la composition des communautés chaque année et peut être mis en relation directe 

avec le réchauffement climatique. Il permet de suivre le changement de composition dôune 

communauté au cours du temps en réponse au changement des températures : une hausse de 

CTI indiquerait un gain dôesp¯ces thermophiles et/ou une perte dôesp¯ces non-thermophiles, 

reflétant ainsi la réponse des communautés face à des changements de température. Une valeur 

dôindice a ®t® calcul®e pour chaque r®serve, chaque ann®e. Le STI « France » a été utilisé pour 

cette étude (STI adapté car zone géographique globalement plus chaude). 

Community specialization index (CSI) est la moyenne des indices de sp®cialisation ¨ lôhabitat 

(SSI) des espèces présentes au sein dôune communauté (Julliard et al., 2006). Les espèces 

g®n®ralistes ®tant plus tol®rantes aux changements de conditions environnementales, lôindice 

 

10 Species thermal index (STI) : indice repr®sentant la pr®f®rence thermique de chaque esp¯ce dôoiseau. Il 

correspond à la température moyenne (°C) subie par une espèce dans son aire géographique pendant la saison de 

reproduction (période 1950-2000). Ainsi les espèces septentrionales auront des valeurs de STI plus faibles que les 

espèces méridionales. 
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de sp®cialisation ¨ lôhabitat qui diminue au cours du temps (de plus en plus de g®n®ralistes) est 

un indicateur de la réponse des communautés à la d®gradation de lôhabitat, et plus précisément 

dôune homog®n®isation biotique des communaut®s (Clavel et al., 2010). 

    

 

Il y a globalement de moins en moins dôoiseaux sp®cialistes en France. On sôattends donc à 

obtenir un CSI moins élevé en moyenne et qui diminue au cours du temps. Au contraire, dans 

les RN, où la dégradation des habitats est moindre, on sôattends ¨ un CSI plus élevé avec une 

meilleure tendance (stagnation ou augmentation). 

Community Trophic Index (CTrI ) : Niveau trophique moyen dôune communaut® dôoiseaux, 

défini comme la moyenne des indice trophique par espèce (STrI) au sein de la communauté 

(Jiguet et al., 2012). Le CtrI est déterminé par les proportions de trois régimes alimentaires 

(herbivores, insectivores et carnivores) au sein dôune communauté. Il permet de faire la 

différence entre des communautés à faible indice trophique (grande proportion de granivores) 

et celles à fort indice trophique (plus grande proportion en insectivores et carnivores). Plus une 

communaut® est capable dôavoir des niveaux de pr®dation sup®rieurs, plus elle est en bonne ç 

santé ». 

On sôattends ¨ un CTrI en moyenne plus ®lev® au sein des RN avec une meilleure tendance 

grâce aux habitats de meilleure qualité. 

D. Impact du changement climatique  

Les températures moyennes en France (et sur tout le globe) augmentent (+ 0,9°C en 100 ans) 

quelles que soient les saisons (Moisselin et al., 2002). Il a été démontré que le changement 

climatique impactait négativement la biodiversité (Walther et al., 2002). Chez les oiseaux, les 

populations les plus au nord (espèces septentrionales qui nichent à des températures maximales 

moins élevées) sont les plus impactées par ces changements (Julliard et al., 2004 ; Jiguet et al., 

2007).  

Dans un contexte de réchauffement climatique, nous nous sommes intéressés à ce changement 

de temp®ratures et ¨ lôimpact sur les populations en RN. 

Lôhypoth¯se que lôon teste ici, côest que les populations pr®sentes au sein des RN devraient être 

moins impactées par le changement climatique que celles hors-RN. En effet, la gestion des 

espaces protégés (parcs nationaux, Réserves naturelles et zones Natura 2000) est censée 
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atténuer certains effets néfastes des variations de températures en constituant des refuges pour 

les oiseaux communs soumis au changement climatique (Gaüzère et al., 2016). 

En prenant en compte le maximum thermique dôune esp¯ce en Europe, ¨ savoir les temp®ratures 

maximales sous lesquelles une espèce niche en Europe, il est possible de regrouper les 15 

espèces recensées ayant les valeurs les plus faibles ou les plus élevées du maximum thermique 

(Jiguet et al., 2012 ; Annexe 5). Les deux groupes étant composés de sp®cialistes dôhabitats 

connus pour être particulièrement en déclin, il est nécessaire de considérer la différence entre 

les deux groupes et de voir si cette différence augmente au cours du temps.  

E. Un effet réserve ǉǳƛ ǎŜ ŘƛŦŦǳǎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ? 

Pour ®valuer lôexistence dôune diffusion de lôeffet des RN dans lôespace (côest-à-dire voir si 

lôeffet des r®serves se répercute également autour de celles-ci), nous nous sommes intéressés 

aux tendances hors-RN selon certaines cat®gories de distances aux r®serves naturelles ¨ lôaide 

dôun logiciel SIG libre (Qgis). Les distances de chaque carr® national ¨ la RN la plus proche 

ont donc été calcul®es. Dôabord, les distances aux r®serves de lô®tude, côest-à-dire celles 

appliquant le STOC (n = 89) et ensuite les distances à toutes les réserves naturelles de France 

métropolitaine hors-Corse (n = 324). Ces 2 variables « distancesRNSTOC » et « distanceRN324 

» ont donc été ajoutées au jeu de données pour ces analyses de distance. Cinq catégories de 

distances ont été retenues (Ò 3 km ; 3-5 km ; 5-10 km ; 10-20 km & > 20 km), avec lôhypoth¯se 

que plus on sô®loigne des r®serves, plus cet effet réserve diminue. Les modèles utilisés ici sont 

identiques à ceux utilisés pour évaluer les différences de tendances RN vs. hors-RN, avec la 

distance en facteur. 
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II ï Résultats 

1. Tendances par espèce  

Au niveau national, les tendances fiables de 122 espèces ont pu être calculées. Pour pouvoir 

évaluer la différence au niveau national et en RN, la Figure 3 présente la même sélection 

dôesp¯ces à tendances fiables au niveau des RN. Pr¯s de 200 esp¯ces dôoiseaux ont ®t® 

contactées ces 15 dernières années dans les Réserves naturelles. En ce qui concerne les 56 

espèces ayant des tendances fiables en RN (Annexe 6), la situation est beaucoup plus 

encourageante par rapport au reste de la France. En effet, alors quôen France (hors-RN) 50 % 

dôentre-elles sont en déclin, « seulement » 18 % le sont en RN et 82 % voient leurs effectifs 

stables ou en augmentation sur la période considérée (2004-2018) 

 

 

 

 

 

 

 

Les autres espèces classées comme « incertaines » présentent soit des variabilités interannuelles 

trop fortes, soit des occurrences trop faibles pour la période considérée. Les espèces présentant 

des tendances significatives ou stables sont minoritaires face ¨ la part dôesp¯ces dont les 

tendances sont incertaines (n = 102). Les tendances de ces espèces figurent tout de même en 

Annexe 7. 

  

France (hors-réserves) Réserves naturelles  

Figure 3 : Diagrammes des proportions de tendances selon les sites étudiés chez 56 

espèces communes 
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2. Tendances des groupes indicateurs  

Concernant les espèces du groupe 

« généralistes » (Figure 4a), lôanalyse r®v¯le 

une augmentation significative des effectifs du 

groupe (P-val < 0,05, marginal11 R² = 0,03) 

avec augmentation significativement plus 

rapide au sein des RN (P-val < 0,001) mais il 

y a significativement moins de généralistes en 

RN (P-val < 0,01). 

La tendance du groupe « agricoles » est stable 

au niveau des RN sur la période 2004-2018, ce 

qui est significativement différent des effectifs 

nationaux qui sont en forte diminution (P-val 

< 0,001 marginal R² = 0,08). Concernant les 

abondances, le mod¯le nôa pas mis en 

évidence de différence entre RN et hors-RN 

(P-val = 0,23). 

La tendance du groupe « forestiers » (Figure 

4c) est significativement positive au niveau 

des réserves sur la période 2004-2018 (avec 

une augmentation de 47,8 %), ce qui est 

significativement différent des effectifs 

nationaux qui sont stables sur la période 

considérée (P-val < 0,001, marginal R² = 

0,09). Concernant les abondances, le modèle 

nous indique une différence significative (P-

val < 0,001) entre RN et hors-RN avec des 

effectifs inférieurs au niveau des réserves. 

 

 

11fixed effect marginal R² : part de variance expliquée par les effets fixes 

Figure 4a : Tendances temporelles des généralistes selon 

lôemplacement des sites ®tudi®s (en rouge = hors-RN ; en bleu = 

RN) 

Figure 4b : Tendances temporelles des spécialistes agricoles 

selon lôemplacement des sites ®tudi®s (en rouge = hors-RN ; en 

bleu = RN) 

Figure 4c : Tendances temporelles des spécialistes forestiers 

selon lôemplacement des sites ®tudi®s (en rouge = hors-RN ; en 

bleu = RN) 
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 Pour le groupe des « spécialistes urbains » 

(Figure 4d), on observe une diminution des 

effectifs dans les deux types de sites, mais sans 

différence significative dans les tendances (P-

val = 0,27, marginal R² = 0,11) 

 Les spécialistes urbains sont néanmoins 

significativement moins abondants en RN. 

 

 

Les graphiques ci-dessous (Figure 5) renseignent sur les indicateurs de variation dôabondance 

des groupes spécialistes dans les 2 types de sites.  

  

Figure 5 : Variations des indicateurs des groupes spécialistes hors-RN (gauche) et dans 

les RN (droite) 

Figure 4d : Tendances temporelles des spécialistes urbains selon 

lôemplacement des sites ®tudi®s (en rouge = hors-RN ; en bleu = 

RN) 
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3. Tendances toutes espèces confondues  

On note une différence significative des tendances, avec une tendance significativement 

positive au sein des RN (P-val < 0,001, R² = 0,78) par rapport au sites situés hors-RN où les 

effectifs diminuent en moyenne entre 2004 et 2018. Les abondances sont en moyenne plus 

élevées en RN (P-val < 0,05). Nous observons donc un effet positif des réserves sur les 

abondances et les tendances dôeffectifs sur 15 ans.  

 

 

 

 

 

 

 

 

4. Indicateurs de communauté 

Lôindice de sp®cialisation thermique CTI (Figure 7a)  

On constate une différence significative des tendances 

de CTI (P-val < 0,001, marginal R² = 0,52) avec un CTI 

stable en RN, alors quôil est en diminution hors-RN. 

Concernant la moyenne, aucune différence significative 

nôa été constatée (P-val = 0,44). 

 

Lôindice de sp®cialisation CSI (Figure 7b)  

On note une différence significative des tendances de 

CSI (P-val <0,001, marginal R² = 0,29) avec un CSI 

stable et une moyenne plus élevée dans les RN (P-val < 

0,001) par rapport au niveau national (hors-RN) où il 

Figure 6 : Tendances temporelles des oiseaux nicheurs communs (n=156) selon 

lôemplacement des sites ®tudi®s de 2004 ¨ 2018 

Figure 7a : Variation du CTI selon lôemplacement des 

sites étudiés de 2004 à 2018 

Figure 7b : Variation du CSI selon lôemplacement des 

sites étudiés de 2004 à 2018 
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diminue. Il y a globalement de moins en moins dôoiseaux 

spécialistes en France (hors-RN), contrairement aux 

réserves naturelles. 

Lôindice trophique CTrI (Figure 7c) : 

On note une différence significative des tendances de CTrI 

(P-val < 0,001, marginal R² = 0,24) avec un CTrI stable et 

moyenne plus élevé (P-val < 0,001) par rapport au niveau 

national (hors-RN) où il diminue. On a donc une chaîne 

trophique plus complexe et stable au niveau des communautés des RN. 

5. Impact du changement climatique 

Nous observons ici une différence entre les deux groupes (maximum thermique élevé et faible ; 

Figure 8). Cette différence croît avec le temps (+2,4% / an). Les espèces sensibles au 

réchauffement climatique (espèces septentrionales) réagissent donc différemment (avec une 

tendance de - 11 %) par rapport aux espèces méridionales (+ 22 %). Cependant, on peut ici 

aussi observer une différence entre les sites hors-réserves (courbe en rouge : - 32 %) et les sites 

en réserves. Les espèces à faibles max thermique hors des réserves sont significativement en 

plus fort déclin (P-val < 0,001) par rapport aux espèces du même groupe au sein des RN.  

 

Figure 7c : Variation du CTrI selon lôemplacement des 

sites étudiés de 2004 à 2018 

Figure 8 : Indicateur dôimpact du changement climatique (différence 

entre les espèces septentrionales et méridionales) 
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6. Effet tampon des réserves naturelles  

Même constat pour les deux méthodes, les sites nationaux situés à proximité des RN (Ò 3 km, 

courbe violette) présentent des tendances positives contrairement aux sites plus éloignés (Figure 

9a ; Figure 9b). 

  

Figure 9a : Tendances des esp¯ces dôoiseaux nicheurs communs 

par rapport aux distances aux réserves appliquant le STOC 
Figure 9b : Tendances des esp¯ces dôoiseaux nicheurs communs 

par rapport aux distances aux Réserves naturelles en France 

métropolitaine (n=324) 
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III ï Discussion 

1. Récapitulatif des résultats principaux 

La figure 10 synthétise les différents résultats observés dans cette étude pour chacune des 

analyses.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tout dôabord on constate une grande différence entre le nombre dôesp¯ces avec des tendances 

statistiquement fiables entre le national et les RN (les tendances certaines au sein des RN restent 

minoritaires face aux 64,6 % de tendances incertaines), ce qui sôexplique du fait dôune grande 

différence dô®chantillonnage entre les 2 groupes (1933 carrés vs. 89 carrés), donc dôintervalles 

de confiance beaucoup plus petits au niveau national. Grâce ¨ lôajout de données dans le futur, 

de nouvelles tendances plus précises émergeront sans doute.  

Les modèles linéaires nous montrent que les espèces communes se portent mieux en RN quôen 

dehors. Un effet positif des espaces protégés (Réserves naturelles, zones de protection spéciales 

et parcs nationaux) sur les oiseaux communs a déjà été décrit en France. En effet quelques 

chercheurs du C.R.B.P.O se sont déjà intéressés à évaluer il y a quelques ann®es lôéventuel effet 

des espaces protégés sur les esp¯ces communes dôoiseaux nicheurs en France m®tropolitaine. 

Leur étude montre également un effet positif des espaces protégés, avec un grand nombre 

Figure 10 : Récapitulatif des résultats décrits précédemment 
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dôesp¯ces moins touch®es par rapport aux populations hors-espaces protégés. Un effet rendu 

visible par un déclin plus modéré ou même par une augmentation des populations et des espèces 

vulnérables dont les densité semblent également plus élevées dans ces zones. Cette étude a pris 

en compte 125 zones protégées et 158 zones non protégées proches, ces dernières jouant le rôle 

de témoin (Devictor et al., 2007).   

Ces résultats pourraient être expliqués par des pressions moindres dans ces espaces. Par 

exemple, hors des RN, les espèces forestières peuvent être directement ou indirectement 

impactées par lôexploitation forestière. La raréfaction des cavités dans les troncs dôarbres sont 

responsables dôun fort d®clin du nombre de niches disponibles (Gregory et al., 2007 ; Paillet et 

al., 2017). Le bois mort est par ailleurs un élément favorable à la biodiversité forestière (espèces 

cavernicoles et saproxyliques dont se nourrissent les oiseaux), or le nombre, et plus encore, le 

volume de bois morts présents dans les forêts exploitées, est souvent très inférieur hors-RN 

(Gilg, 2005). La monoculture, les coupes rases et les essences exotiques perturbent également 

le fonctionnement des habitats forestiers. Au sein des réserves, où ces perturbations sont 

limitées voire absentes, les oiseaux spécialistes forestiers ont ainsi fortement augmenté durant 

cette étude (+ 46 % sur 15 ans). 

Concernant lôabondance significativement plus ®lev®e en RN, ceci pourrait être le résultat dôune 

meilleure capacit® dôaccueil 12 au sein de ces espaces protégés. 

  

 

12 Effectif maximal de la population quôun milieu donn® peut supporter durablement : d®pend des ressources 

alimentaires, de la surface, du nombre de lieux propices à la reproduction 
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2. Groupes spécialistes 

A. Généralistes   

La tendance des espèces généralistes est ¨ lôaugmentation sur les territoires français, tant au 

niveau national quôau niveau des RN. Cette augmentation des espèces généralistes (plus 

résistantes car plus polyvalentes) est également observée au niveau européen, et contraste avec 

un déclin progressif des espèces spécialistes, plus sensibles aux perturbations. Les espèces 

généralistes sont en effet capables de sôacclimater ¨ plusieurs types dôenvironnement, sont plus 

compétitives, moins soumises aux perturbations, ce qui leur permettent de coloniser les milieux 

occupés par les espèces spécialistes. La diminution des abondances chez les spécialistes 

sôexplique en partie par la d®gradation des habitats (intensification de pratiques agricoles par 

exemple). Les espèces généralistes, plus plastiques et donc plus résilientes, sont moins touchées 

par ces dégradations. Ces esp¯ces sont rencontr®es dans tous les types dôhabitats et bénéficient 

sans doute du déclin des autres (Kerbiriou et al., 2009). Côest le ph®nom¯ne dôhomog®n®isation 

biotique (Le Viol et al., 2012). 

B. Spécialistes agricoles  

Les surfaces d®di®es ¨ la monoculture nôont cess® dôaugmenter en France. La diversité des 

cultures a quant à elle diminué. Les graines des plantes sauvages constituent la base de 

l'alimentation de certains oiseaux. Cette homogénéisation des paysages avec la perte dôhabitat 

comme des prairies, des haies, etc. impacte la reproduction de certaines espèces.  

La diminution des spécialistes agricoles est aussi connue dans dôautres pays européens et aux 

Etats-Unis (Fuller, 1995 ; Stanton, 2018 ; Donald et al., 2001 ; Gregory et al. 2019). Ce constat 

négatif est renforcé par le fait que 75 % des espèces agricoles sont en déclin au niveau national 

(seulement 6 se portent bien sur les 15 dernière années comme la Fauvette grisette (Sylvia 

communis) qui est stable ou le Pipit rousseline (Anthus campestris) qui est en augmentation). 

Les tendances estimées au niveau des RN doivent être interprétées avec prudence car les 

tendances certaines ne concernent que sept espèces parmi les 24 évaluées. Sur ces sept espèces, 

deux sont en déclin (Alouette des champs (Alauda arvensis) et Bruant jaune (Emberiza 

citrinella)). Les plus grandes différences entre RN et hors-RN concernent trois espèces, le 

Tarier pâtre (- 15,7 % H-RN/ + 70,8 % RN), le Faucon crécerelle (- 20,4 % H-RN/Stable RN) 

et la Fauvette grisette (stable H-RN/+ 25,7 % RN). 

Cette disparition massive est très vraisemblablement liée ¨ lôintensification des pratiques 

agricoles durant ces 25 dernières années (Chamberlain et al., 2000 ; Donald, 2006 ; Wretenberg 
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et al., 2006), et plus particulièrement depuis 2008-2009. Cette période correspond à la fin des 

jachères favorisées dans le cadre de la politique agricole commune, à la flambée des cours du 

blé, à la reprise du sur-amendement au nitrate permettant dôavoir du bl® surprot®in® et à la 

généralisation des néonicotinoïdes qui sont des insecticides neurotoxiques très persistants. Ces 

derniers auraient deux impacts sévères sur ces espèces : un impact direct par empoisonnement, 

et un impact indirect sur leurs ressources alimentaires, démontré notamment dans une étude 

allemande sur la chute de biomasse des insectes dans les 

aires protégées (Hallmann, 2017), et cet effondrement 

nôaffecte pas que les oiseaux strictement insectivores car 

même les autres espèces ont souvent besoin d'insectes pour 

nourrir les juvéniles. Dôautres études montrent lôimpact 

négatif de lôutilisation de pesticides sur la biodiversité 

(Geiger, 2010). 

Le Pipit farlouse : 

Avec une baisse de 68,4% de ses effectifs en 15 ans, le Pipit 

farlouse est le triste champion du déclin en métropole (hors-

RN). En RN il affiche un déclin tout aussi préoccupant de 

58,3% (Figure 11a). Cette espèce inféodée aux milieux 

ouverts et agricoles est victime de lôintensification de ces 

habitats et de la destruction des zones humides. 

Le Bruant jaune :  

Le Bruant jaune est un autre exemple dôesp¯ce pr®occupante 

et inféodée aux milieux agricoles avec un chute de 46,6 % 

de ses effectifs en RN et une chute de 53,4 % de ses effectifs 

hors-RN en 15 ans (Figure 11b).  

Deux espèces agricoles semblent quand même bien se porter 

sur la période étudiée. Le pipit rousseline voit ses effectifs 

augmenter de 10,2 % hors-RN et de 116,3 % en RN. La 

linotte mélodieuse affiche des effectifs stables hors-RN et 

en augmentation de 116,8 % en RN (mais reste une espèce 

Figure 11a : Variations dôabondance du Pipit 

farlouse (Anthus pratensis) au sein des RN et au 

niveau national de 2004 à 2018 

National 

RN 

National 

RN 

Figure 11b : Variations dôabondance du Bruant 

jaune (Emberiza citrinella) au sein des RN et au 

niveau national de 2004 à 2018 












































